Communication de la Commission

sur les suites données aux avis et résolutions

adoptés par le Parlement européen lors des

sessions de novembre I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un plan à long terme pour le stock d’anchois dans le golfe de Gascogne et les pêcheries exploitant ce stock

1.
Rapporteur: Izaskun BILBAO BARANDICA (ADLE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0299/2010 / P7_TA-PROV(2010)0420

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 novembre 2010

4.
Objet: plan à long terme pour le stock d'anchois dans le golfe de Gascogne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0112(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter la majorité des amendements votés par le Parlement européen. En effet, une grande partie de ces amendements est liée à la nécessité d'adapter la proposition de la Commission au nouveau règlement (CE) n° 1224/2009 en vigueur depuis le 1er janvier 2010 et d’aligner la proposition sur les dispositions du traité de Lisbonne. Les amendements qui octroient à la Commission des pouvoirs délégués sont les bienvenus.

En revanche, la Commission ne peut accepter l’amendement 22 pour les raisons explicitées plus bas. Les amendements 5, 6, 7, 8 et 26 ne sont pas acceptables non plus: soit, le texte proposé n’est pas nécessaire, soit il prête à confusion et n’est pas approprié. Les amendements 23 et 32 peuvent être acceptés. Ces amendements spécifiques sont présentés et expliqués en détail ci-dessous.

Amendement 5: l’amendement sème la confusion concernant la définition. En effet, l’enquête de mai/juin estime la biomasse du stock d’anchois au cours de l’ensemble de la campagne de pêche et pas seulement au cours de la période de référence.

Amendement 6: la définition du système de surveillance pour le stock d’anchois n’est pas nécessaire, car les enquêtes peuvent changer.

Amendement 7: cet amendement n’est qu’une simple affirmation qui ne fait que justifier les mesures prises. À ce titre, il est préférable de l’introduire dans le préambule du règlement.

Amendement 8: il n’est pas approprié pour limiter les situations présentant un manque d’informations.

Amendement 22: cet amendement suggérant de réduire de quatre à une heure le délai de notification d’un navire avant son arrivée au port constitue une dérogation au règlement. Cet assouplissement des exigences générales n'est pas acceptable. En outre, le règlement permet déjà aux États côtiers d'adopter certaines exonérations.

Amendement 23: cette disposition serait difficile à appliquer. En effet, il est difficile d’indiquer précisément quand la qualité et le prix du poisson diminueraient.

Amendement 26: ce sont les États membres qui décident comment ils s’allouent les diverses compétences.

Amendement 32: la Commission n’est pas contre le principe de communiquer les informations relatives aux contrôles au conseil consultatif régional (CCR) pour les eaux occidentales australes. Cependant, puisque cela concerne les programmes de contrôle nationaux, il serait préférable que le CCR demande cette information directement aux représentants de l’État membre.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de soumettre de proposition modifiée en raison des considérations présentées au point 10.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait rejeter la proposition telle qu’amendée par le Parlement. En effet, la majorité des délégations s'opposent au principe selon lequel des dispositions qui, selon les délégations, déterminent directement les TAC annuels, devraient être adoptées conformément à la procédure législative ordinaire. Cette position prise par les États membres a conduit le Conseil à une impasse.

Cependant, la Commission ne peut résoudre ce blocage. En effet, elle a toujours considéré que de telles dispositions sont l’élément essentiel des plans à long terme et qu'elles intègrent des choix politiques fondamentaux. Exclure le Parlement du processus décisionnel serait incompatible avec les principes du partage des pouvoirs qui découlent du traité de Lisbonne.

Dans une note d’information soumise au Conseil AGRIPECHE en novembre 2010, la Commission a proposé de lancer une discussion conjointe avec le Parlement européen et les États membres sur la future structure des plans à long terme.

Les services de la Commission préparent déjà ce processus qui devrait commencer mi‑janvier 2011. La Commission sera en mesure de décider de la suite à donner à cette proposition en suspens en fonction des résultats obtenus lors de cette discussion conjointe.

